
CC 2017/24 59

Brochure n° 3245

Convention collective nationale

IDCC : 1501. – RESTAURATION RAPIDE

AVENANT N° 50 DU 22 MARS 2017

RELATIF À LA CLASSIFICATION DES POSTES

NOR : ASET1750525M
IDCC : 1501

Entre

SNARR

D’une part, et

FGTA FO

CSFV CFTC

FS CFDT

INOVA CFE-CGC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément à l’engagement pris dans l’avenant n° 48, les partenaires sociaux se sont réunis 
pour examiner la nécessité de réviser les classifications.

Les travaux du cabinet « Ambroise Bouteille » sur une analyse prospective de l’évolution des 
métiers et des besoins en compétences, d’une part, l’état des lieux, réalisé auprès des adhérents du 
SNARR, sur les métiers, les types de tâches réalisées par les salariés, les contraintes et les besoins en 
compétences, d’autre part, ont permis les constats suivants :

– le développement de nouveaux concepts nécessitant de nouvelles compétences ;
– une évolution significative des métiers avec l’émergence de nouvelles technologies qui entraînent 

un renforcement de la relation commerciale ;
– un écrasement de l’organisation des entreprises ;
– un passage d’une notion de production à une notion de relation client.

Après avoir rappelé que, depuis sa mise en place, la grille de classification répond globalement aux 
besoins des salariés et des entreprises de la branche de la restauration rapide, les partenaires sociaux 
sont toutefois convenus de :

– adapter la grille à l’évolution des métiers ;
– simplifier le niveau II de la grille de classification initiale pour lui redonner de la consistance ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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– toiletter le contenu des critères classants ;
– créer un 5e critère classant autour de la relation client.

À cet effet, le présent avenant annule et remplace les dispositions de l’article 43 de la convention 
collective nationale de la restauration rapide ainsi que la grille de classification jointe en annexe.

Article 1er

Champ d’application

Les dispositions du présent avenant sont applicables à l’ensemble des entreprises dont l’activité 
principale relève du champ d’application géographique et professionnel de la convention collective 
nationale de la restauration rapide du 18 mars 1988 (étendue par arrêté du 24 novembre 1988, 
Journal officiel du 13 décembre 1988 ; élargie au secteur de la restauration livrée par arrêté du 
7 décembre 1993, Journal officiel du 16 décembre 1993) modifiée en dernier lieu par l’avenant n° 29 
du 22 juin 2001, ayant élargi le champ à la restauration livrée (étendu par arrêté du 9 octobre 2001, 
Journal officiel du 18 octobre 2001).

Article 2

Objet

Les dispositions de l’article 43 de la convention collective nationale de la restauration rapide sont 
modifiées comme suit :

« Article 43

Classification des postes

1. Dispositions générales

a) Dans les entreprises de restauration rapide, l’organisation du travail tient compte de la nécessité 
d’emplois utilisant la polyvalence et la polyaptitude de ses salariés.

b) Les entreprises s’engagent à afficher l’équivalence dans la grille de classification, définie ci-après, 
de leurs propres appellations, ainsi que les missions essentielles attachées à ces appellations et les 
statuts correspondants. Mais, compte tenu de cette nécessaire polyvalence et polyaptitude, ces mis-
sions ne constituent pas une liste exhaustive et rigide des tâches de chacun. Chaque employé par-
ticipe aux travaux communs et peut être amené à effectuer des travaux annexes tenant compte du 
caractère spécifique de chacun des établissements, notre activité de service ayant cette particularité 
de devoir, avant tout, s’adapter aux besoins du client.

c) Notre profession mettant en œuvre des denrées hautement périssables, l’hygiène et la propreté 
des matériels, des locaux et des personnes constituent des préoccupations permanentes. Tous les 
postes et locaux de travail doivent donc être nettoyés et entretenus par chacun.

Cette obligation permanente et systématique ne sera pas rappelée dans chacune des définitions 
des critères de la grille de classification.

Il en est de même pour les exigences de sécurité.

d) Tous les collaborateurs, quel que soit leur niveau de qualification, exécuteront les tâches qui leur 
ont été confiées avec la conscience professionnelle nécessaire.

e) La classification est déterminée indépendamment de la personnalité et des qualifications per-
sonnelles des titulaires des postes.

f) Les critères classants permettent de matérialiser les compétences requises par l’emploi. Ils carac-
térisent les différents niveaux de qualification en fonction du contenu de l’emploi et permettent de 
le positionner dans la grille de classification.

g) Pour qu’un emploi soit positionné à un niveau donné, il faut impérativement qu’il réponde aux 
exigences requises à chacun des critères de ce niveau et non pas seulement à l’un d’entre eux.
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h) Les dispositions du présent article concernent tout salarié de l’entreprise qui serait amené à 
effectuer un remplacement sur un poste de qualification supérieure pour la totalité des attributions 
et responsabilités de ce poste.

Si la rémunération du salarié est inférieure au minimum conventionnel du poste faisant l’objet 
du remplacement, le salarié perçoit une prime de remplacement, dès le premier jour de celui-ci et 
pendant toute sa durée. Dans ce cas, le montant de la prime doit porter la rémunération du salarié 
à un montant au moins égal au minimum conventionnel du poste faisant l’objet du remplacement.

Le versement de la prime de remplacement cesse au retour du salarié remplacé. Le salarié rempla-
çant est alors réintégré dans son ancien poste aux conditions antérieures au remplacement sans que 
cela ne puisse constituer une rétrogradation.

Le salarié ayant effectué un remplacement supérieur à 4 mois consécutifs bénéficie d’une priorité 
d’accès à ce poste s’il devient définitivement vacant.

L’accession dans ces conditions à un poste de niveau supérieur dans la grille de classification s’ef-
fectue conformément aux dispositions de l’article 27. La période de remplacement s’impute alors 
sur la période probatoire prévue dans cet article.

i) Toute entreprise peut engager un salarié, à tout niveau et tout échelon quel qu’il soit, si sa quali-
fication est conforme aux critères prévus à ce niveau et à cet échelon pour le poste donné.

2. Grille de classification

Le dispositif de classification se structure autour de cinq critères classants qui sont :
– le type d’activité ;
– l’autonomie ;
– la responsabilité ;
– la compétence ;
– la relation client.

Les emplois sont classés en cinq niveaux, eux-mêmes subdivisés en échelons :

Niveau I :
– échelon A ;
– échelon B.

Niveau II :
– échelon A ;
– échelon B.

Niveau III :
– échelon A ;
– échelon B ;
– échelon C.

Niveau IV :
– échelon A ;
– échelon B ;
– échelon C ;
– échelon D.

Niveau V :
– échelon A ;
– échelon B ;
– échelon C.
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Dans l’objectif de reconnaissance de l’expérience professionnelle acquise, tout salarié du niveau 
I échelon 1 accédera au niveau I échelon 2 après 10 mois de travail effectif dans l’entreprise ou 
l’enseigne.

Pour la détermination de cette période de 10 mois de travail effectif, il est également tenu compte 
de l’expérience professionnelle acquise dans le cadre d’une ou plusieurs périodes de travail effectif 
accomplies dans l’entreprise ou une entreprise de la même enseigne au cours des 36 mois précédant 
l’entrée en vigueur du contrat de travail.

Il appartient au salarié qui a acquis une expérience professionnelle dans une ou plusieurs entre-
prises de la même enseigne de présenter à son employeur, lors de son embauche, le ou les certificats 
de travail précisant la période d’emploi dans la ou les entreprises concernées.

Dans le même objectif, tout salarié de niveau I, après 2 ans de travail effectif, aura priorité pour 
accéder au niveau II, après une formation réussie, dans les conditions définies par l’avenant n° 28 
du 14 juin 2000, tel que modifié par l’avenant n° 40 du 20 juillet 2007 (étendu par arrêté du 
17 décembre 2007, Journal officiel du 23 décembre 2007).

La grille de classification est jointe en annexe à la présente convention. »

Article 3

Modalités d’application de l’avenant

L’entreprise devra s’assurer de la mise en œuvre de la grille simplifiée dans un délai de 6 mois à 
compter de l’entrée en vigueur du présent avenant. À cette occasion, les partenaires sociaux rap-
pellent la nécessité pour les employeurs de veiller au respect du principe d’égalité professionnelle 
et de mixité des emplois affirmés dans l’avenant n° 45 relatif à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes.

Pour faciliter l’application de cet avenant, l’entreprise informera son encadrement et ses instances 
représentatives du personnel (CCE, CE, à défaut DP) sur son contenu dans les 3 mois suivant son 
extension.

Lors de la mise en application de la grille de classification modifiée, l’employeur devra procéder 
à l’analyse, au regard des critères classants définis conventionnellement, du poste de chaque salarié 
positionné aux niveaux II-2 et II-3 de l’ancienne grille.

Au vu de ces résultats, ces salariés seront ainsi repositionnés au sein de la grille de classification.

Aucune réduction de rémunération ne pourra résulter de la seule mise en application des nou-
velles classifications. De même, le salarié ne pourra se voir attribuer un statut inférieur.

Afin d’anticiper l’entrée en application de la grille de classification, les parties signataires s’en-
gagent à se rencontrer dans le courant du second semestre 2017 pour assurer la mise en cohérence 
de la grille des minima conventionnels.

Article 4

État d’avancement du déploiement

Les parties signataires conviennent de se revoir au terme d’un délai de 2 ans à compter de la date 
de mise en œuvre du présent avenant pour faire le point de l’état d’avancement de son application 
dans les entreprises.

Article 5

Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur le premier jour du 
mois suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension.
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Article 6

Dénonciation ou modifi cation

Le présent avenant faisant partie intégrante de la convention collective nationale de la restau-
ration rapide du 18 mars 1988, il peut être dénoncé ou modifié à condition d’observer les règles 
définies aux articles 2 et 4 de ladite convention collective et dans le respect des dispositions de 
l’article L. 2261-7 du code du travail.

Article 7

Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social l’extension du présent avenant, afin de le rendre applicable 
à toutes les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective nationale 
de la restauration rapide du 18 mars 1988 tel que modifié en dernier lieu par l’avenant n° 29 du 
22 juin 2001, ayant élargi le champ à la restauration livrée (étendu par arrêté du 9 octobre 2001, 
Journal officiel du 18 octobre 2001).

Le présent avenant fera l’objet des mesures de publicité et de dépôt en vigueur.

Fait à Paris, le 22 mars 2017.

(Suivent les signatures.)
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